
République Française 
Département : COTE-D'OR 
Arrondissement : Beaune 

SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE - Commune 
 
 

Procès-verbal 

Le lundi 16 février 2026 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 09 février 2026, 
s'est réunie sous la présidence de Etienne BRIOT. 

 

  
 
Secrétaire de la séance : Marylène DUCOUT 
  
Présents : Etienne BRIOT, Delphine LAPOSTOLLE, Edith MORAIS, Virginie MILLIOT, Alexandra 
JACQUINOT, Marylène DUCOUT, Yannick PERNET, Nicolas MORDANT 
Représentés : Michaël GAUTIER représenté par Nicolas MORDANT 
Absents et excusés :  
  

Ordre du jour : 

Nomination du secrétaire de séance 
  
Approbation du procès-verbal du 24 novembre 2025 
  

FINANCE 

Compte financier unique 2025 
  
Affectation des résultats 2025 
  
Taux des taxes 
  
Budget primitif 2026 
  
RODP 2025 
  
Travaux de la salle des fêtes 
  
Informations diverses 

 

 

Délibérations du conseil : 

Nomination du secrétaire de séance (N° DE_2026_001) 

En application de l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil nomme 

Mme Marylène DUCOUT pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 



  
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 24 novembre 2025 (N° 
DE_2026_002) 

  
Le projet de procès-verbal de la réunion du 24 novembre 2025 a été adressé à chaque conseiller 
municipal. Il est soumis à l'adoption du conseil. 
  
Le conseil municipal adopte à l'unanimité le procès-verbal de la réunion du 24 novembre 2025. 

 

  
  

Délibération : adoptée 
   

Arrivée de M. Nicolas MORDANT avec la procuration de M. Michaël GAUTIER à 18 h 32 

Délibération sur le compte unique financier - SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE 2025 (N° 
DE_2026_003) 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu la délibération n°MI_2021_5_2 du 15 juillet 2021 portant sur l'expérimentation du Compte Financier 
Unique (CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) ; 

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l'année 2025 ; 

Vu le Compte Financier Unique 2025 ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière, en particulier sur 
la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique et des taux des contributions et 
produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l'ordonnateur et celles du comptable. 

Considérant les éléments suivants : 

  
Dépenses 

Fonctionnement 
Recettes 

Fonctionnement 
Dépenses 

Investissement 
Recettes 

Investissement 
Total Dépenses Total Recettes 

Résultats 
reportés 

0,00  211 734,40  128 460,41  0,00  128 460,41  211 734,40  

Opérations 
exercice 

156 814,34  199 762,15  473 620,42  908 679,67  630 434,76  1 108 441,82  

Total 156 814,34  411 496,55  602 080,83  908 679,67  758 895,17  1 320 176,22  

Résultat de 
clôture 

  254 682,21    306 598,84    561 281,05  



Restes à 
réaliser 

0,00  0,00  309 499,58  208 024,20  309 499,58  208 024,20  

Total cumulé 0,00  254 682,21  309 499,58  514 623,04  309 499,58  769 305,25  

Résultat 
définitif 

  254 682,21    205 123,46    459 805,67  

M. Etienne BRIOT se retire et ne prend pas part au vote. 

Le conseil municipal réuni et présidé par M. Yannick PERNET vote et arrête les résultats définitifs tels que 
résumés ci-dessus et donne pouvoir à M. Yannick PERNET pour prendre toutes mesures nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
 
  

Délibération : adoptée 
   
 

Délibération pour l'affectation du résultat de fonctionnement - SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE 
2025 (N° DE_2026_004) 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.2311-5 et R.2311-12 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ; 

Vu le compte financier unique 2025 du budget principal ; 

  

  

Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire ; 

Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025 : 
  
  
  
  
  

Pour Mémoire   

Déficit antérieur reporté (report à nouveau - dépense 002) 0,00  

Excédent antérieur reporté (report à nouveau - recette 002) 
211 734,40

  

Virement à la section d'investissement (pour mémoire - 021) 30 431,50  

RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT 42 947,81  

Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2025 
254 682,21

  

A. EXCEDENT AU 31/12/2025 
254 682,21

  

Affectation obligatoire à l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur) 0,00  

Déficit résiduel à reporter à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. - 
1068 

0,00  

Solde disponible affecté comme suit :   



affectation complémentaire en réserves (compte 1068) 0,00  

affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - recette 002) 
254 682,21

  

B. DEFICIT AU 31/12/2025 0,00  

Déficit résiduel à reporter - dépense 002 0,00  

  
  
  

Le Conseil Municipal décide à la majorité : 

  

Article 1 : d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2025 comme énoncé dans le tableau : 

  

Résultat d’exploitation au 31 décembre 2025 : Excédent 254 682.21€ 

Affectation complémentaire en réserve (1068) : 0 € 

Résultat reporté en fonctionnement (002) : 254682.21 € 

Résultat d’investissement reporté (001) : Déficit : 0 € 

  

Article 2 : Cette décision sera communiquée aux services fiscaux avant le 30 avril 2026. 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Taux des taxes 2026 (N° DE_2026_005) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts ; 
  
Considérant que les recettes fiscales de la commune sont composées : 
  
• De la taxe foncière sur les propriétés bâties, parts communales et départementales réunies ; 
• De la taxe d'habitation réduite aux seules résidences secondaires ; 
• Et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ; 

  
Considérant qu'en 2025, le taux pour le foncier sur les propriétés bâties était voté à 35% pour la 
taxe foncière bâtie, à 27.19 % pour la taxe foncière non bâti et à 5.3% pour la taxe d'habitation 
réduite. 
  
Considérant que les collectivités locales doivent voter les taux d'impositions directes locales perçus 
à leur profit chaque année ; 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 
  
Décide le maintien des taux des taxes pour 2026 comme suite : 
  



Taxe Foncier bâti 35.00 % 
Taxe Foncier Non Bâti 27.19 % 
Taxe d'Habitation réduite aux seules résidences secondaire 5.30 % 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Vote du budget primitif 2026 de Saint-Symphorien-sur-Saône (N° DE_2026_006) 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi 96-142 du 21 février 1996, 
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ; 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Compte Financier unique 2025 de la commune ; 
  
Considérant qu’il y a lieu de procéder au vote du budget primitif de la Mairie de Saint-
Symphorien-sur-Saône pour l’exercice 2026, 
  
Considérant que le budget primitif de la commune sera voté sur les bases de la 
nomenclature M 57 simplifiée et abrégée. Le vote aura lieu en nature et par chapitre avec 
un taux de fongibilité des crédits à 7.50 % en fonctionnement et investissement ; 
  

Il est proposé au Conseil Municipal : 
  

  

ARTICLE 1 : 

L'adoption du budget de la Commune SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE pour l'année 
2026 présenté par son Maire, 

  

Investissement : 
Dépenses : 92 200 € (401 699.58 avec 309 499.58 de restes à réaliser) 
Recettes : 327 315.84 € (535 340.04 avec 208 024.20 de restes à réaliser) 
  
  
Fonctionnement : 
Dépenses : 257 672 € 
Recettes : 443 231.21 € 

  

Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant : 

En recettes à la somme de : 978 571,25 



En dépenses à la somme de : 659 371,58 

ARTICLE 2 : 

D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

011 Charges à caractère général 100 900 

012 
Charges de personnel, frais 
assimilés 

39 400 

042 Section à section 2 317 

65 
Autres charges de gestion 
courante 

66 755 

66 Charges financières 23 300 

67 Charges spécifiques 25 000 

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

  257 672 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

002 Résultat de fonctionnement reporté 254 682,21 

013 Atténuations de charges 920 

042 Section à section 2 317 

70 
Prod. services, domaine, ventes 
diverses 

2 982 

73 Impôts et taxes 17 700 

731 Fiscalité locale 75 000 

74 Dotations et participations 51 230 

75 Autres produits de gestion courante 38 400 

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

  443 231,21 



SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

16 
Emprunts et dettes 
assimilées 

92 200 

21 Immobilisations corporelles 309 499,58 

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 

  401 699,58 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

001 
Solde d'exécution section 
investissement 

306 598,84 

040 Section à section 2 317 

10 Dotations, fonds divers et réserves 16 200 

13 Subventions d'investissement 208 024,2 

16 Emprunts et dettes assimilées 2 200 

TOTAL RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

  535 340,04 

  
  

ARTICLE 3 : 
Cette décision sera communiquée aux services fiscaux avant le 15 avril 2026. 
  
  

  

ADOPTE A L'UNANIMITE 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

RODP 2025 (N° DE_2026_007) 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment l’article L 47, 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine 



public, 
  
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications 
donne lieu au versement d'une redevance en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur 
locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire, 
  
La surface occupée par Orange étant établie comme suit pour l’année 2025 sur la commune : 
  
- Artères aériennes : 3.377 km 
- Artères souterraines : 3.199 km 
- Emprise au sol : 0.75 m2 
  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’appliquer les tarifs maxima 
prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public routier due par des 
opérateurs de télécommunications pour 2025, à savoir : 
- 64.87€ par kilomètre et par artère en aérien, 
- 48.65 € par kilomètre et par artère en souterrain, 
- 32.44 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques. 
  
  
En conséquence, la somme qui sera demandée à Orange est de : 
Artères aériennes : 3.377 x 64.87 = 219.07 € 
Artères souterraines : 3.199 x 48.65 = 155.65 € 
Emprise au sol : 0.75 x 32.44 = 24.33 € 
Soit au total arrondi : 399.05 euros 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

INFORMATIONS DU MAIRE 

Indemnités des élus : 
 

Nom de l'élu Fonction 
Montant brut 

annuel 
Montant net 

annuel 
Frais de 

déplacement 

Etienne BRIOT Maire 6 166 € 5 333 € 0 € 

Yannick PERNET 1er adjoint 2 220 € 1 920 € 0 € 

Edith MORAIS 2ème adjoint 2 220 € 1 920 € 0 € 

Alexandra 
JACQUINOT 3ème adjoint 2 220 € 1 920 € 0 € 

 

Cimetière : la réunion prévue avec un prestataire a été annulé par ce dernier. Le rendez-vous sera 
programmé après les élections municipales. 

  
Salle des fêtes : La réception est prévue le jeudi 19 février 2026. Des réserves seront mises et le 
problème avec le carrelage pourra être déclaré à notre assurance Dommages ouvrages. La pose 
du carrelage entraine des problèmes dans le respect des règles PMR et incendie de la salle. En 
l’état, nous ne pouvons accepter le travail réalisé. 
  
  



Fin 19 h 15 

  
   
 

  
  

Etienne BRIOT 
Président de séance 

Marylène DUCOUT 
Secrétaire de séance 

 


